
CHAPITRE 88

Loi modifiant la charte de la ville de Côte
Saint-Luc

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU que la ville de Côte Saint-
Luc a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et néces-
saire à la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 15-16 George
VI, chapitre 98, et les lois qui la modi-
fient, soient de nouveau modifiées; et

Attendu que la ville de Côte Saint-Luc
a représenté que sa population justifie
sa constitution en corporation de cité;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les habitants et contribuables du
territoire de la ville de Côte Saint-Luc
et leurs successeurs forment une cité sous
le nom de "Cité de Côte Saint-Luc".

2. La cité de Côte Saint-Luc est régie
par les dispositions de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) et ses amendements, sauf en ce qu'ils
peuvent être incompatibles avec les dispo-
sitions de la présente loi, ou toute autre
loi accordant des pouvoirs spéciaux à la
ville de Côte Saint-Luc.

3 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, privilèges,
obligations, créances et actions de la ville
de Côte Saint-Luc.
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4 . Le maire et les échevins actuels de la
ville de Côte Saint-Luc, ou leurs rempla-
çants en cas de vacance, resteront en fonc-
tion jusqu'à ce qu'ils soient remplacés en
vertu des dispositions prévues par la loi.

5 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la ville de Côte Saint-Luc reste-
ront en fonction jusqu'à leur démission
ou leur remplacement par le conseil de la
cité de Côte Saint-Luc, en vertu des dispo-
sitions de la Loi des cités et villes ou toute
autre loi spéciale régissant la ville de Côte
Saint-Luc.

6 . Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres, actes ou contrats
quelconques souscrits, endossés, acceptés
ou émis par la ville de Côte Saint-Luc
jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente
loi, continueront d'avoir leurs effets légaux.

7 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rôles
d'évaluation, redevances, listes, plans et
autres actes et documents municipaux
quelconques, faits et consentis par le
conseil de la ville de Côte Saint-Luc,
continueront d'avoir leurs effets jusqu'à ce
qu'ils soient modifiés, annulés, abrogés ou
exécutés.

8 . L'article 4 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 106, est abrogé.

9 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 9°, le suivant:

"9oa Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité et déterminer
le nombre de taxis qui peuvent stationner
aux postes; pour défendre qu'ils se tien-
nent ailleurs qu'aux postes autorisés; pour
refuser une licence ou un permis pour
l'exploitation d'un poste de taxis, ou la
conduite d'un taxi, à toute personne qui
se serait rendue coupable d'un acte crimi-
nel pour lequel elle aurait été condamnée,
durant les trois ans suivant telle condam-
nation, ou dont le caractère ne serait pas
recommandable; pour autoriser la police
à faire enquête complète sur l'identité et
le caractère d'un conducteur; pour décré-
ter et réglementer l'imposition de taxi-
mètres; pour révoquer les permis accordés
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au propriétaire d'un taxi ou à un conduc-
teur dans le cas d'une deuxième récidive
à la loi provinciale des véhicules automo-
biles ou aux règlements municipaux rela-
tifs à la circulation et à la sécurité publi-
que ou aux lois provinciales concernant
les liqueurs alcooliques et leur transport
et possession ou au Code criminel;".

1 0 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le paragraphe 6°, par le suivant:

"6° Pour donner des noms aux rues,
ruelles et places publiques et pour en
changer les noms; le conseil peut cependant
agir à telles fins par simple résolution;"

1 1 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 530, le suivant:

" 5 3 0 a . Sont par les présentes décla-
rées légales et valides à toutes fins que de
droit les adjudications et ventes pour
taxes faites avant l'année 1947 super non
domino par la corporation du comté
d'Hochelaga de lots ou parties de lots
situés dans le territoire de la ville de Cote
Saint-Luc et toutes réclamations et droits
d'action de propriété quant à ces lots ou
parties de lots sont absolument éteints
et prescrits s'ils n'ont pas été exercés par
action intentée devant une cour de justice
de juridiction compétente dans l'année
suivant la publication dans la Gazette
officielle de Québec, et en français dans un
journal français et en anglais dans un
journal anglais du district de Montréal,
d'un avis de la sanction de la présente loi
reproduisant lé présent article. "

1 2 . L'article 495 de la Loi des Cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre du rôle tel que
préparé, pour lui-même ou pour un autre,
peut en appeler au bureau de revision,
composé de trois membres et nommé par le
conseil, en donnant à cette fin, au greffier,
un avis par écrit contenant les motifs de
sa plainte, et, s'il se plaint que l'évaluation
de ses propriétés est trop élevée, il doit
mentionner, dans l'avis, le montant de
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l'évaluation qu'il reconnait juste. Les
trois membres du bureau de revision sont
nommés par le conseil, chaque année, et
doivent comprendre un avocat membre en
règle du Barreau de la province, agissant
comme président, un architecte ou un
ingénieur professionnel ou comptable agréé
ou un entrepreneur général, et un proprié-
taire. Le greffier de la cité ou toute
autre personne désignée par le conseil
agit comme secrétaire du bureau de revi-
sion."

1 3 . L'article 496 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 6 . Le bureau de revision après
l'expiration des trente jours mentionnés
en l'article 494, prend en considération
et juge les plaintes produites en vertu de
l'article 495.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins, sous serment reçu par son prési-
dent, ainsi que les estimateurs, s'ils dési-
rent être entendus, et les témoins produits
de la part de la cité, le bureau de revi-
sion maintient ou modifie le rôle selon
qu'il lui paraît juste."

1 4 . L'article 487 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du
devoir du bureau de revision de procéder,
dans cette séance qu'il ajourne autant
de fois qu'il est nécessaire, à la revision
du rôle, qu'il y ait des plaintes ou non.

Il peut faire aussi tout changement de
phraséologie nécessaire.

Cependant, lorsque le bureau de revi-
sion décide de reviser l'évaluation d'une
propriété sans qu'une plainte ait été
déposée, il doit en donner avis d'au moins
huit jours au propriétaire inscrit au rôle
d'évaluation pour lui permettre de se
faire entendre lors de cette revision. Cet
avis doit indiquer la date et l'heure de la
séance au cours de laquelle le bureau
procédera à cette revision."

1 5 . L'article 498 de la Loi des cités
et ville.s est remplacé, pour la cité, par le
suivant:
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" 4 9 8 . Après avoir jugé les plaintes
déposées, le bureau de revision retourne
le rôle d'évaluation au conseil pour homo-
logation; et le rôle ainsi homologué reste
en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur
d'un nouveau rôle."

1 6 . L'article 499 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 9 . S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle préparé par les
estimateurs, le bureau de revision peut
ordonner à ces officiers d'évaluer cette
propriété et de l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de huit jours de cette addition,
au propriétaire, lequel peut produire, dans
ce délai, sa plainte contre l'évaluation
et être entendu devant le bureau de revi-
sion avant l'homologation du rôle par le
conseil."

1 7 . Le bureau de revision de la cité,
dès qu'il sera nommé, conformément à la
présente loi, sera saisi de toutes les plain-
tes portées à l'encontre du rôle d'évalua-
tion déposé pour l'année 1958.

1 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . Le conseil de la cité de Côte
Saint-Luc peut, par résolution, imposer et
prélever à compter du premier mai 1958
inclusivement, ou à toute autre date
ultérieure, en sus de toute autre taxe, une
taxe spéciale dite "taxe de vente", n'excé-
dant pas deux pour cent, de même nature
sujette aux mêmes exemptions que la taxe
perçue par la province et conforme aux
dispositions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconques
y compris le gaz et l'électricité utilisé
pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur et le service de téléphone vendus
ou achetés dans les limites actuelles de la
cité de Côte Saint-Luc.

Entrée en
vigueur.

S.R.,
c. 233,
a. 499,
remp.
pour la
cité.
Omis-
sions.

Homolo-
gation.

Devoir du
bureau.

S.R.,
c. 233,
a. 526a,
aj. pour
la cité.

Taxe de
vente
autorisée.



430 CHAP. 8 8 Côte Saint-Luc 6-7 Eliz. II

Ladite taxe est prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes sanc-
tions que la taxe perçue en vertu de l'article
4 de ladite Loi de l'impôt sur la vente en
détail.

Le conseil de la cité est autorisé à faire
des conventions avec le ministre des
finances de la province pour la perception
de la taxe dont l'imposition est permise
par le présent article.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au trésorier de la ville d'exa-
miner tous rapports ou états fournis en
vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à exer-
cer tous les droits du conseil de la cité de
Côte Saint-Luc concernant la perception
de la taxe de vente ci-dessus et les pour-
suites pour infraction au présent article."

1 9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Côte Saint-Luc,
en ajoutant après l'article 432, l'article
suivant:

" 4 3 2 a . Les parties du plan général
de la cité qui affectent présentement ou
qui peuvent de temps à autre affecter des
immeubles appartenant à Canadian Paci-
fic Railway Company cesseront d'être en
vigueur cinq ans après la date de leur
confirmation par la Cour supérieure.

Cependant avant l'expiration de ce
terme de cinq ans, la cite pourra, en en
donnant au préalable avis écrit de trente
jours à Canadian Pacific Railway Com-
pany, s'adresser à la Cour supérieure pour
demander une ordonnance maintenant
tel plan en vigueur, en tout ou en partie,
pour une période additionnelle n'excédant
pas cinq ans."

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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